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L a Commission europA©enne souhaite une autoritA© europA©enne de rA©gulation
des tA©IA©communications

Description

Aprel€s avoir demandele aux autoritelss nationales, en 2006, leur avis sur la pertinence de la creleation
da€™un relegulateur europeleen des telslelecommunications, Viviane Reding, la commissaire europelsenne
chargel+e des questions relatives al€ la socieletels de 1&€™information, a reci8u, le 27 felsvrier 2007, la
releponse du Groupe des relsgulateurs europeleens (GRE / ERG). Le GRE est une instance regroupant les
diffelerents relegulateurs nationaux des telelelscommunications qui a eletele instituelee par la Commission
europelsenne par une delscision du 29 juillet 2002 et dont le rol,le est de A«onseiller et assister la
Commission dans la consolidation du marchele intelerieur des relsseaux et services de communications

el slectroniquesi».

Aprel€s une consultation qui avait relevelslels les incohelerences en matiel€re da€™application des rel€gles
communautaires dans les diffelerents pays de |&™Union europeleenne, le Groupe des relegulateurs
europeleens s3€™est finalement accordels en faveur d&€™une autoritels europeleenne de relsgulation des
telelelscommunications aux pouvoirs limitelss, le GRE envisageant Aun cadre institutionnel centrele sur un
releseau renforcele de relegulateurs nationaux indelependants, qui fournirait un melecanisme de coordination
efficace et non bureaucratique A». Cette nouvelle autoritele, qui pourrait sB€™appeler A« Autoritels
europeleenne des releseaux de communication A» (AERC), se baserait sur le GRE transformele pour
|&E™occasion en A« systel€me feledelera A». Elle aurait pour objectif de promouvoir la concurrence et
|&E™investissement pour creleer un veleritable marchele europelsen des telslelecommunications. Pour ce faire,
elle aurait pour mission |&€™harmonisation des diffelerents systel€mes de relegulation entre les Etats
membres, ce qui impliquerait, pour I€E™AERC, de travailler en elstroite relation avec les autoriteles
nationales de relegulation, ainsi de I3 ™ARCEP en France ou de rel«gulateurs dits convergents, en charge al€
la fois des telslelecommunications et des contenus, comme peut 1&€™el, tre |4€™Mutorital€ per le garanzie
nelle comunicazioni en Italie.

En revanche, le GRE ne s3€™est pas prononcels en faveur d&€™une autoritels de relsgulation europelsenne
elegalement en charge des contenus. De mel, me, il arefusels que la Commission europel senne puisse disposer
d&€™un droit de veto sur les obligations imposelees par les opelsrateurs nationaux sur leurs marcheles
respectifs. Pourtant, |&€™existence de solutions diffelerentes al€ des problel€mes identiques elstait al€
|&E™origine du projet d&€™autoritele europeleenne des telelelecommunications. Aussi, les pouvoirs de
|5€™AERC seraient-ils dans ce cas limitel»s al€ un simple rol, e d4€™el «change de bonnes pratiques.

Enfin, al€ 1&€™horizon 2018, une fois la concurrence effective sur le marchele europelsen, aprel€s que les
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diffel erentes relglementations aient elstel unifielees, I&€™AERC aurait vocation al€ disparaA®tre. Le relsgime
commun du droit de la concurrence s&€™ appliquerait alors au secteur des tellel «communications.
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